CONSEIL SUPERIEUR DE L'EDUCATION
11 AVRIL 2012

Rapport 
"Effets de l'exercice des compétences décentralisées sur le fonctionnement


du système éducatif et sur la qualité du service rendu aux usagers"

L'UNSA Education s'est exprimée, en sa qualité "d'invité" au Conseil Territorial de l'Education Nationale du 27 mars dernier (cf. le statut des organisations syndicales dans cette instance).
1 - La plupart de nos remarques ont été prises en compte.
Nous vous en remercions. Notamment, celles concernant :

1.1 la modification de l'article R421-13 du code de l'éducation votée par le C.S.E. du 27 janvier 2011 (page 498).
Cette précision est importante pour une double raison :

( Elle répond à la principale critique des Collectivités Territoriales (particulièrement, les Conseils Généraux) : l'absence d'identification claire du cadre administrateur de l'Etat, membre de l'équipe de direction de l'EPLE, comme interlocuteur direct au titre des missions transférées (Accueil, Restauration, Hébergement, Entretien général et technique) et de la gestion financière de leurs politiques territoriales.
Depuis le 1er décembre 2011, le gestionnaire assure cette responsabilité en sa qualité d'adjoint direct du chef d'établissement sans aucune autre hiérarchie intermédiaire.

( Elle clarifie les rapports entre l'EPLE (collège et lycée) et sa Collectivité de rattachement, au moment où le sénat analyse les réponses aux questions posées par son Président aux 555 000 élus locaux dans le cadre des "Etats Généraux de la Démocratie Territoriale" programmés à l'automne 2012.

1.2 l'absence de certaines thématiques (voir pages 41 et 43)

S'agissant de ce que nous avons qualifié de zone grise, nous regrettons une omission concernant "la sécurité et le gardiennage". Nous vous demandons d'y faire référence dans le nouveau texte page 41. Cette question constitue une préoccupation importante. Pour nous, elle doit être intégrée dans ce rapport qui sera transmis au Parlement.
2 - Une de nos remarques l'a été partiellement. Elle concerne la restauration scolaire. Nous avions pointé une discordance, source d'ambiguïté pour l'avenir, dans ce rapport, entre :

( le paragraphe "1. la prise en charge par les collectivités de nouvelles missions" (page 90) : "la restauration, généralement en raison du passé de l'EPLE, est aussi la compétence où l'on rencontre le plus fréquemment l'externalisation, compte tenu de l'importante offre disponible dans le secteur privé".

et

( le paragraphe "a) Modes d'exploitation et caractéristiques techniques de la restauration scolaire" (page 156) : "Selon l'étude de l'AFSSA précitée, plus de 90% des établissements du second degré de l'Education nationale fonctionne en gestion directe".
Nos statistiques recoupent celles de l'AFSSA.

Si votre nouvelle rédaction est plus nuancée, avec le verbe "semble", elle maintient néanmoins un certain flou.

L'UNSA tient à réaffirmer son attachement à un mode d'exploitation en gestion directe, qui correspond à la volonté des personnels de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale.

3 - L'UNSA Education est opposée aux politiques d'externalisation et de privatisation des missions assurées par les EPLE
3.1 Notamment aux partenariats "public-privé" évoqués page 96.

Ils coûtent, toujours, plus chers aux citoyens et aux finances publiques, quelles que soient les motivations qui en sont à l'origine.
Le rapport précise page 97 que "ce recours au secteur privé n'est pas sans susciter des réactions négatives au sein de la communauté éducative, parmi les organisations représentatives des personnels techniques et les personnels de direction". Vous avez oublié de citer les organisations représentatives des gestionnaires et des personnels administratifs. Nous vous demandons de réparer cet oubli.

3.2. Mais aussi, au recours à un Groupement d'intérêt public (GIP) évoqué page 138 qui "heurte le principe de spécialité des EPLE" comme le rappelle le rapport.

Nous rappelons dans ce C.S.E. l'opposition de toutes les organisations syndicales au recours à un GIP dans le domaine de la formation continue des adultes. Dispositif de la formation continue tout au long de la vie qui fait partie de "la complexité de la répartition des compétences entre l'Etat et les Collectivités (Page 43, 3ème nouveau texte). C'est ce que nous avons exprimé dans une déclaration commune au Comité Technique Ministériel du 15 mars dernier. C'est pourquoi, l'UNSA Education vous demande d'enlever de ce rapport la référence à la nécessaire publication du "décret relatif à la création du groupement d'intérêt public dans le domaine éducatif et culturel, issu de L. 216-11 du code de l'éducation, récemment abrogé par la loi "Warsmann" de simplification et d'amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011".

Nous récusons une démarche politique qui consiste à confier une mission de l'Etat exercée par des établissements publics, pérenne par essence, à une structure périssable par nature, le GIP.

4 - Lors du C.T.E.N. du 27 mars dernier, nous avons évoqué des "zones grises de compétences partagées". Le nouveau texte proposé (page 41) prend en compte certaines observations faites conjointement par les représentants des collectivités et nous.
L'UNSA Education souhaite l'intégration dans ce rapport de quatre domaines dans lesquels une majorité d'acteurs souhaite aussi une évolution significative.

4.1 Les systèmes d'information
Ils ne sont pas partagés entre l'EPLE, sa collectivité de rattachement et l'Etat.

La réforme du cadre budgétaire et comptable des PELE en cours, doit y répondre au plan de la gestion financière.

Si la dématérialisation des actes des EPLE (DEM'ACT) présentée au C.T.E.N. du 27 mars dernier constitue un progrès, son périmètre exclut "les actes de l'EPLE à destination de la collectivité non soumis à un contrôle des autorités de l'Etat".

4.2 Les aides sociales
Au nom du principe de libre administration des Collectivités territoriales, légitime, les dispositifs de gestion sont imposés (trop souvent) sans concertation en amont et relèvent souvent du bricolage.
Avec les parents d'élèves, nous souhaitons des dispositifs construits autour du quotient familial. Nous demandons l'institutionnalisation du partenariat "EPLE - Caisses d'Allocations Familiales" permettant la mise en œuvre, rapide et au moindre coût humain (compte tenu, des politiques publiques menées depuis 2002 pour les personnels administratifs), des politiques territoriales décentralisées.
4.3 La formation des gestionnaires d'EPLE aux missions décentralisées, abandonnée par la quasi-totalité des Recteurs

L'UNSA Education souhaite la mise en place de formations conjointes entre l'ESEN et le CNFPT ou les Centres de gestion locaux des collectivités territoriales.

5 - Pour conclure
L'Etat des lieux 2005-2010 fait apparaître clairement les enjeux et les évolutions nécessaires.
"Pour beaucoup d'acteurs locaux, la définition de nouveaux modes opératoires serait une condition favorable au passage d'une culture, encore trop prégnante, de "l'injonction" à celle, plurielles, de "la jonction", entre les différents partenaires du système éducatif" (page 425).
L'UNSA Education partage l'avis de ces "acteurs locaux".

"La culture, plurielle, de jonction", doit être formalisée par la contractualisation tripartite "EPLE-Etat" (Recteur) - collectivité territoriale de rattachement", dans le cadre de plans régionaux de formation déclinées dans les territoires.

( ( (
Pour terminer, nous remercions les collègues de l'Administration Centrale pour ce travail de qualité qui présente bien l'état des lieux 2005-2010 et propose des évolutions, souvent partagées, malgré des remontées de terrain, qui manifestement, peuvent être plus significatives : "moins de 20% des départements et des régions ont répondu aux sollicitations du ministre de l'Education nationale (page 45. "l'évolution de l'action des collectivités").

( ( (
L'UNSA Education votera ce rapport, si ses observations sont intégrées, au moment où, "la décentralisation éducatrice n'échappe pas aux propositions actuelles de clarification", soulignée page 26 de ce rapport.

L'UNSA Education réaffirme dans ce débat d'actualité son attachement au code de l'éducation qui "rappelle le caractère national du service public d'éducation, dont l'Etat demeure garant de l'organisation et du fonctionnement (page 26 du rapport), conformément à l'article 75 de la loi n°=2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (cf. code de l'éducation Article 211-1). 

